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CONVENTION DE PARTENARIAT DANS LA MISE EN OEUVRE 
DES MESURES DE REPARATION PENALE 

Entre l’Association d’Aide, de Protection de l’Enfance et de la Jeunesse (AAPEJ), représentée 

par Mme Jacqueline PAJANIANDY, directrice générale, 

08, rue des Conques 

97434 LA SALINE LES BAINS 

 

N° SIRET : 318 226 479 00 257 Code APE : 8790 A 

 

D’une part, 

Et La Ville de Saint-André, 

 

 Domiciliée à : Mairie de Saint André 

  2 place du 20 Décembre  

  97440 SAINT ANDRE 

Représentée par son Maire, Monsieur Joé BEDIER, dûment habilité par délibération du Conseil Municipal du 

20 juillet 2020. 

 

Ci-après désignée par les termes « la Commune », 

      

D’autre part,  

Ci-après désigné l’organisme d’accueil. 

Vu        le Code de la justice pénale des mineurs ; 

Vu    L’Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 portant partie législative du code de la justice 

pénale des mineurs ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

 

Il a été convenu ce qui suit 

Préambule. 

Le code de la justice pénale des mineurs est la nouvelle codification du droit pénal et de la procédure 

pénale français applicables aux mineurs. Il est entré en vigueur le 30 septembre 2021 pour 

remplacer l’ordonnance relative à l'enfance délinquante du 2 février 1945. 

Instituée par la loi du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale, la mesure de 
réparation, est une mesure éducative qui peut être décidée par le Parquet, par le juge des enfants 
ou par le tribunal pour enfants pour responsabiliser le mineur et lui faire prendre conscience des 
conséquences de son acte.  
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Le Code de Justice Pénale des Mineurs intègre cette mesure en alternative aux poursuites et au 
sein des mesures éducatives judiciaires. 

La réparation pénale s’inscrit pleinement dans l’objectif de développement de la « justice de 

proximité ». C’est un dispositif adapté aux jeunes pris en charge par la protection judiciaire de la 

jeunesse. L’outil est bien adapté aux jeunes qui ont commis un premier acte de délinquance. C’est 

une mesure concrète, pragmatique, qui apporte une réponse réactive et de proximité à l’acte 

commis. C’est un pas vers la réinsertion qui peut permettre de découvrir des métiers, des champs 

méconnus.  

La Ville de Saint André, est sensibilisée aux questions de la Justice des mineurs et soucieuse de 
contribuer à la mise en œuvre de réponses éducatives en direction des jeunes faisant l’objet d’une 
mesure de réparation pénale, accepte de recevoir des personnes mineures selon les modalités ci-
après définies. 

Article 1 : Objet. 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de partenariat entre le service de 
réparation pénale de l’AAPEJ et l’organisme d’accueil dans le cadre de l’exécution d’une procédure 
de réparation pénale. 

Article 2 : Définition et objectifs de la mesure de réparation pénale.  

Dans les dispositifs mis en place par la Justice à l’intention des mineurs délinquants, la mesure de 
réparation pénale (RP) constitue une réponse spécifique et pédagogique s’inscrivant dans un cadre 
éducatif. Ordonnée par le Parquet ou le Juge des enfants vis-à-vis d’un mineur auteur d’un acte 
délictueux, cette mesure vise à favoriser la restauration d’un rapport constructif à la société en 
soutenant l’exercice de la fonction parentale et en prenant en compte la victime. Dans ce cadre, le 
jeune (mineur au moment des faits) doit accomplir une action volontaire et concrète d’aide ou de 
réparation. 

La mesure de Réparation Pénale pose notamment les objectifs suivants : 

 Conduire le mineur à prendre conscience de la portée et des conséquences de ses actes envers la 

victime, la société et lui-même. Le responsabiliser et l’amener à prendre conscience de ses droits et 

obligations et des règles de vie en société. 

 Amener celui-ci à restaurer son image et le mobiliser en vue de la prise de conscience de ses 

propres capacités. 

 L’amener à réaliser un travail concret, satisfaisant pour lui-même et contribuant à prendre confiance 

en lui. 

 Favoriser son inscription dans un lien social favorisant la prévention de la récidive. 

Article 3 : Engagement de l’Association d’Aide, de Protection de l’Enfance et de la Jeunesse 

AAPEJ). 

L’Association d’Aide, de Protection de l’Enfance et de la Jeunesse s’engage à : 

 Confier l’exécution de la mesure à un(e) éducateur(trice) qui devra évaluer les capacités, les centres 

d’intérêt et les disponibilités du mineur pour élaborer une proposition de réparation adaptée à la 

personnalité du jeune et présentant un caractère formateur ou de nature à favoriser son insertion 

sociale.  
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 Associer l’organisme d’accueil dans la mise en place et l’exécution de la mesure de réparation 

pénale. 

 Souscrire pour les mineurs concernés une assurance concernant les garanties suivantes : 

- Responsabilité civile, 

- Dommage aux autres, 

- Garantie individuelle d’accident, 

- Garantie dommage aux biens, défense et recours. 

 

 Etablir une convention quadripartite (protocole entre l’AAPEJ, le mineur, les parents du mineur et 

l’organisme d’accueil) pour chaque mesure de réparation pénale. Cette convention individualisée 

formalisera le contenu et les modalités de mise en œuvre de la mesure. 

 Accompagner le jeune avec l’organisme d’accueil dans la construction de son parcours de 

réinsertion.  

 Assurer l’accompagnement et le suivi de la mesure de RP par des rencontres avec le mineur au 

service de réparation pénale et sur le lieu d’accueil et des rencontres avec le référent de l’organisme 

d’accueil. 

 S’assurer que le jeune ait à sa disposition les EPI nécessaires et adaptés aux missions de son action 

volontaire.  

 
Article 4 : Engagement de l’organisme d’accueil. 

L’organisme d’accueil s’engage à : 

 Nommer un référent qui sera chargé du suivi du mineur au sein de l’organisme d’accueil. 

 Prévenir au plus vite le service de réparation pénale en cas de difficulté dans la mise en œuvre de 

la mesure de RP. 

 S’assurer contre d’éventuels dommages dont le mineur pourrait être victime ou qu’il pourrait causer. 

 Favoriser l’accompagnement et le suivi de la mesure par le service de réparation pénale. 

 Dresser le bilan de la mesure avec le travailleur social du service de réparation pénale et le jeune. 

 Alerter les services concernés sur toute difficulté sociale constatée.  

 Ne pas Diffuser les photos des mineurs à visage découvert ; 

 Ne pas constituer de fichier sous quelques forme que ce soit ; 

 Ne pas conserver de données sur les personnes concernées ;  

 Ne pas être lien d’évaluation, d’échange avec les familles des mineurs concernant la mesure de 

réparation pénale.  

Article 5 : Secret Partagé 

Au titre de cette présente convention, le partage d'informations à caractère secret est réalisé.  
Au titre de l'action sociale (L226-2-2-Code de l’action sociale et des familles), il s'agit de partager 
des informations à caractère secret, notamment certaines données personnelles (identité, adresse) 
relatives aux personnes accompagnées, en fonction de buts restreints liés à la mission de réparation 
pénale, entre les acteurs concernés, afin d’adapter le cadre de la mise en place de ladite mesure 
dans les conditions optimales.  
Le partage du secret se fait avec discernement en étant proportionné aux enjeux de la mesure de 

réparation, respectueux de la vie privée, de la dignité du mineur et de sa famille.  
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Article 6 : Exécution de la présente convention. 

Le service de réparation pénale de l’AAPEJ 

Et 

La Ville de Saint André 

Sont chargés de l’exécution de la présente convention. 

 

Article 7 : Durée de la présente convention. 

La présente convention entre les parties est conclue jusqu’en Novembre 2026, avec une évaluation 
annuelle ainsi que la possibilité d’une modification par avenant. 

Article 8 : Modification, résiliation. 

La présente convention pourra être modifiée par avenant. Elle pourra être résiliée à l’initiative de 
l’une des deux parties par lettre simple ou recommandée.  

 

Article 8: RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

Tout différend relatif à l’interprétation et/ou l’exécution du présent arrêté, et qui n’aura pu être résolu 
à l’amiable sera porté devant le Tribunal Administratif de Saint-Denis de La Réunion. 

 

 

 

 

Fait à ……………………………………..., le …………………………………… 

(Fait en double exemplaires). 

 

………………………..……………….... Madame Jacqueline PAJANIANDY,  

Le Maire de la Commune de Saint André          Directrice générale de l’association AAPEJ 
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